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1 - Prochaine CAP

Vos administrations ont dû vous transmettre la circulaire N°DAGPB/SRH/CS/2006/51 du 10 février 2006, relative à l’organisation des Commissions Administratives Paritaires, et indiquant pour la CAP des MISP la date du 2 juin 2006. Un ordre du jour "normal" est annoncé, puisqu'à la différence de la CAP du 18 novembre 2005, seront également enfin évoqués le tableau d’avancement 2005 et 2006, et les recours sur les primes. Après 7 mois de retard, l'avancement et les recours pourront enfin être étudiés, et les mois passés pris en compte. 

Par ailleurs l' arrêté du 25 janvier 2006 fixant les taux de promotion est paru au JO du 16 février 2006. 

Le taux applicable est de 9,3% pour le grade de MISP-Chef, et de 15,4% pour le garde de MISP-Général. Nous avons déjà protesté auprès de la DAGPB contre ce plafond de ratio promus/promouvables qui ne permet pas un déroulement de carrière linéaire. 

Nous ne savons pas encore à quelle sauce les demandes de mutations 2006 vont être mangées, puisque de nombreuses pistes de mutations disparaissent avec la suppression d'environ 50 postes vacants (alors automatiquement supprimés selon les canons de la LOLF, mais la DAGPB ne nous répond pas pour donner le chiffre exact). (cf. ci-dessous), et la perte des budgets correspondant…

Et de plus, nous ne savons pas comment la DAGPB va gérer cette fois-ci l'inégalité de répartition d'agents selon les régions. La dernière CAP l'avait vu sortir de son chapeau un dispositif de classement des régions selon leur "sous-population" ou "sur-population" (très relative!) en MISP, ces dernières étant "gelées", sauf pour motif impératif comme le rapprochement de conjoint.

Nous nous efforcerons de prendre en compte toutes les demandes, et nous nous battrons contre les blocages indus, mais nous aurons sans doute bientôt besoin d'autres lieux et moyens pour nous faire entendre…

A cette CAP, nous demanderons également des comptes sur l'application par notre ministère de la LOLF, qui se confirme être une redoutable machine à amplifier les restrictions de budget et à casser la fonction publique, surtout quand il n'y a aucune stratégie de gestion des effectifs et aucune capacité à faire valoir la santé publique dans les arbitrages inter-ministériels.

2 - L'état et l'avenir de notre métier (statut, effectifs, missions, organisation…)

Dossier PSP-PH

Grâce à nos différents courriers au Ministre, au DGS, et à notre carte de vœux aux députés (voir dernier Smisp-info), le dossier PSP a été relancé.

* Le Cabinet nous a contactés pour un rendez-vous sur ce sujet, qui a eu lieu le 16 février, organisé par Eric RANCE, en présence de la DGS, de la DGAPB, et de la conseillère budgétaire du cabinet. Bien sûr, il a fallu à nouveau ré-expliquer à ce nouvel interlocuteur l’historique et les tenants et aboutissants de ce projet, mais l’analyse de la DGS rejoignant complètement la nôtre, sa pertinence n’est plus à démontrer et le constat est partagé.

Erik RANCE a rappelé, si on en doutait, que les médecins et pharmaciens inspecteurs ont toute leur place au sein du ministère. Les crises passées et à venir, ainsi que la loi de santé publique sont là pour le rappeler.

Il nous a été (re)dit que le ministre était favorable au projet et qu’il fallait trouver un support législatif.

Un élément nouveau très important est apparu, qui pourrait changer la donne, sous réserve de confirmation : selon le représentant de la DAGPB, le financement de la mesure pourrait être « blanc », voire avantageux pour l’Etat. En effet des dispositions nouvelles sur les cotisations retraites obligeraient l'Etat à "provisionner" dans les règles les cotisations retraite des fonctionnaires ce qui n'était pas fait auparavant. Au premier janvier 2006 les charges des emplois publics passeraient de 13% à 68% (ce qui explique la stratégie de réduction de l’emploi public !), alors que pour les PH (quasi statut privé) c'est déjà 48%. En bref cela ne changerait pas la rémunération qui resterait plus attractive en passant PH, mais le surcoût pour l’Etat de cette augmentation de rémunération serait équilibré par de moindres charges par rapport aux emplois de la fonction publique.

Dans ce cas et sous réserve de confirmation, la mesure pourrait être inscrite dans le PLF 2007, avec la sécurité de vote que procure ce support (obligatoire avant la fin de l’année).

À noter qu'il n'y a pas d'opposition du Ministère de la Justice sur le problème d'exercice de missions régaliennes par des agents qui ne seraient plus fonctionnaires d'État. 

D’autres aspects techniques ont été évoqués : modalités de bascule et gestion des « effets d’aubaine », effet réel pour les individus en prenant en compte l’effet salaire et l’effet retraite sur une carrière, gestion du recrutement, etc....

Nous avons réitéré notre demande d’être associés- ainsi que les PhISP- à ces travaux « techniques », là encore pas d’opposition dès validation par le ministre.

Nous avons rappelé qu'il aurait fallu anticiper cette évolution par un effort conséquent sur les primes, ce qui n'a pas été fait, et l’application très partielle de notre protocole de revalorisation, à l’inverse d’autres filières techniques, alors que la technicité et la complexité de notre métier ont fortement progressé.

Un nouveau RV a été programmé le 29 mars, avec les PhISP, pour avancer concrètement, après validation par le ministre de cette stratégie PLF.

* Nous avons eu, en présence des PhISP, un autre rendez-vous sur ce sujet avec le DGS le 10 mars.

Celui-ci reste en phase avec nous, et il a été fait état de deux écrits officiels :

- un « Bleu » de Matignon (CR secrétariat général du gouvernement datant du 10 janvier 2006) qui fait état d'une proposition à faire figurer au prochain projet de loi habilitant le Gouvernement à simplifier le droit (PLH3): "alignement de la carrière des MISP sur celles des PH". Même si le PLH3 n’est plus d’actualité, ce bleu fait état pour la première fois d’une volonté officielle.

- la lettre d'objectifs 2006 adressée par le ministre au DGS le 24 janvier 2006 qui mentionne dans les 7 à 8 missions prioritaires : "la fusion du corps des PH de santé publique et des MISP devra être rendue légalement possible en 2006".. Les éléments nouveaux du dossier seraient en cours de confirmation par la DAGPB et les dernières réticences du cabinet (personnes s’étant opposées à nos amendements dans la loi de santé publique) seraient levées.

Si le vecteur PLF 2007 est confirmé, D. EYSSARTIER envisage la rédaction des textes d’application avant la fin de l’année et des rendez-vous avec la DHOS, la DAGPB, les finances et la fonction publique devront être programmés dans les prochaines semaines.

Le SMISP et le PhISP devront être associés aux travaux de rédaction des textes. Les conditions de reclassement devraient faire l’objet d’une concertation, voire d’une négociation.

Les pharmaciens ont fait remarquer à juste titre qu’ils avaient été oubliés dans ces écrits, et ils ont également demandé d’ouvrir la filière de santé publique aux pharmaciens.

Problèmes d'effectifs et LOLF

Lors des ces RDV, nous avons aussi fait part de nos fortes inquiétudes concernant l’application de la LOLF et demandé des garde-fous pour que les postes techniques de ce ministère ne disparaissent pas en fumée.

Nous avons informé le DGS des difficultés croissantes d’exercice des MISP, et souligné la nécessité d’influer sur l’application de la LOLF et la structure d’emploi.

D. EYSSARTIER a confirmé la disparition des postes vacants et souligné que les postes existants ou qui seraient indispensables à maintenir ne doivent plus disparaître par simple souci d'économie. Pour lui il y a mal donne , les DRASS et les DDASS font un mauvais raisonnement. Il faut réfléchir en ETP moyen sur l'année et donc conserver plus de postes ouverts qu'il n’y a de postes occupés. En définitive, actuellement au niveau national, la masse financière potentielle n'est pas atteinte !

Par ailleurs il a annoncé le redéploiement de 25 postes de fonctionnaires de l'administration centrale vers les services déconcentrés, qui viennent en plus des 25 postes de fonctionnaires déjà prévus pour la recentralisation.

Nous appelons les MISP à faire connaître par écrit à leur hiérarchie leurs difficultés quotidiennes et le détail des missions qui ne peuvent plus accomplir. (cf. ci-dessous)

L’agression d’une de nos collègues à la DDASS du Gard procède de cette tension croissante entre professionnels. Nous avons remis au Cabinet la motion ci-jointe.

Mutualisation et régionalisation dans l'organisation des MISP

Lors des ces RDV, nous avons remis à nos interlocuteurs la nouvelle version du projet IRIS (voir précédent Smisp-info).

Le DGS dit l'approuver, et que ce chantier, comme celui de l’actualisation de nos missions prioritaires (et de la circulaire missions), pourrait être confié au bureau de la DGS chargé des agences et services déconcentrés, dont le nouveau chef de bureau SD4B est un MISP.

3 - Derniers textes parus et implication des MISP

Vous avez dû recevoir les textes cités ci-dessous, qui en rajoutent une couche sur nos missions. 

Un point par notre conseiller juridique est en cours, et il nous prépare également un texte sur la responsabilité des MISP, des MIR, et sur la fusion DD-DRASS. Nous vous tenons au courant.

Commission des Droits et de l'Autonomie des Personnes Handicapées
Décret n°2005-1589 du 19 décembre 2005  - NOR: SANA0524617D

En 2006 la COTOREP et la CDES seront regroupées au sein d’une nouvelle Commission des Droits et de l’Autonomie (CDA), dont la composition doit être arrêtée conjointement par le préfet et le président du conseil général. Parmi les "quatre représentants de l'Etat", il y a "Un médecin désigné par le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales".

Commission Médicale Régionale pour les Étrangers Malades 

Décret no 2006-231 du 27 février 2006 - NOR : SOCN0511623D

Concocté sans aucune concertation avec au moins la Conférence des MIR, ce décret demande à ce que deux MISP (plus deux suppléants) par région planchent sur des dossiers individuels. Cette commission aurait pu être utile pour soulager les MISP de DDASS isolés face à des dossiers humainement et éthiquement très délicats, mais elle aboutit à une usine à gaz qui sera ingérable dans les grosses régions traitant plusieurs dizaines de milliers de dossiers par an. 

Colonies de Vacances

Décret no 2005-1759 du 29 décembre 2005 relatif à l’agrément « vacances adaptées organisées » NOR:SANA0524737D

Dans son "Article 9", il est dit que "les IASS ou les MISP" exercent le contrôle des lieux de vacances", et doivent " s'assurer de la sécurité des lieux et des personnes, ainsi que de l'état de santé, d'intégrité ou de bien-être physique et moral de celles-ci". 

Encore quelques tâches de plus, hors mission de santé publique… (et que penser de l'interchangeabilité IASS-MISP concernant la vérification d'un "état de santé"?)

A noter que l'Assermentation des IASS est sortie dans le Décret n°2006-169 du 10 février 2006 - NOR:SANA0620010D, alors que mûrit un projet de décret pour celle des MISP…

Chirurgie Esthétique 

- Décret n° 2005-776 du 11 juillet 2005 relatif aux conditions d'autorisation des installations de chirurgie esthétique (...) - NOR: SANH0522164D

- Décret n° 2005-777 du 11 juillet 2005 relatif à la durée du délai de réflexion  (...) ainsi qu'aux conditions techniques de fonctionnement des installations de chirurgie  (...) - NOR: SANH0522165D

D'après l'avis de notre Cabinet d'avocat (mis sur notre site http://www.smisp.fr/) : 

- il n'est pas obligatoire que ce soit un MISP pour l'instruction, mais pour la Visite de Conformité.

- les MISP ne peuvent pas y échapper, car c'est "leur cœur de métier"

- nous ne pouvons donc pas "boycotter", car ce serait vécu comme une grève particulière, mais nous pouvons bien écrire à nos directeurs de DDASS, pour qu'ils priorisent enfin nos tâches.

Nous suggérons donc à nos collègues de DDASS qui ont déjà la tête sous l'eau d'écrire ainsi à leur Directeur, pour se protéger, en prévenant qu'ils ne pourront pas faire ce travail supplémentaire, ou pas correctement, et qu'il risque d'y avoir des problèmes ensuite. Cela permettra d'alerter leur directeur et la suite de la hiérarchie, et de faire trace en cas de…

Ce n'est pas -encore- un mot d'ordre pour un mouvement de revendication, c'est seulement une initiative de sécurisation pour soi et pour la population, comme d'ailleurs il est demandé à la fin de chaque circulaire de «faire état des difficultés rencontrées».

Le SMISP sera volontiers destinataire de copies de ces lettres si vous le pouvez, de façon à commencer à constituer une sorte d'observatoire du burn-out des MISP.

4 - Ecole des Hautes Etudes en Santé Publique (EHESP)

Une réunion de concertation avec quelques syndicats a été organisée le 1/03/06 au Ministère de la Santé par le cabinet du ministre et le directeur de l’ENSP Jacques HARDY.

Les deux projets de texte sur l’EHESP nous ont été présentés. L’un des textes crée l’EHESP (décret) et l’autre (arrêté) crée le nouvel Institut du management et des politiques publiques qui pourrait, si nous avons bien compris, remplacer l’ENSP actuelle. Cette filière restera en l’état pour la formation initiale et continue des directeurs d’hôpitaux, IASS et corps d’inspection et de contrôle, dont les MISP. Cet institut sera l’un des instituts du « grand établissement » EHESP (même statut que le Conservatoire national des arts et métiers, ce qui permet, entre autres, à des professionnels en exercice de participer statutairement à l’enseignement et à la recherche), tête de réseau pour l’enseignement et la recherche en Santé Publique comme prévu.

Ces deux textes n’abordent pas le contenu de l’enseignement de l’EHESP qui fait actuellement l’objet d’un groupe de travail (rapport prévu en avril) et devrait rendre un projet pédagogique. Ce groupe restreint est présidé par J. HARDY et y participent les Pr SALOME ( Président du collège des universitaires de Santé Publique), SALMI ( Bordeaux), TRUCHET (droit Paris II), COUROUX (Pitié), FASSIN (sociologue), BUQUENS (étranger, Louisiane) et ALPEROVITH (INSERM, responsable du projet de futur institut de recherche en SP) ainsi que le chef de l’IGAS.

Le SMISP est très intéressé par la communication de ces textes qui permettent enfin le démarrage d'une concertation avec les milieux professionnels. Le SMISP soutient la stratégie de formation diplômante. Le SMISP souhaite que la Santé Publique en population telle que nous l’exerçons puisse être mieux enseignée dans le cursus universitaire en SP (enseignement actuel beaucoup trop hospitalo-centré), mais aussi dans le cursus médical. Cela doit être l’un des objectifs du projet pédagogique de l’EHESP, et le SMISP sera heureux de contribuer aux futures concertations. 

5 - Prochaine AG du SMISP le Mardi 16 mai 

Elle se tiendra donc la veille de la Journée des MISP du 17 mai 2006, afin de limiter les déplacements, de faciliter les absences et l'établissement de votre ordre de mission avant épuisement des crédits de déplacement… Le lieu vous sera indiqué bientôt. 

Rappel: assister à une AG est un droit syndical, qui ne peut vous être refusé, 
sauf raison de services dûment notifiées.

Par ailleurs, si rester deux jours sur Paris vous cause des problèmes de logement sur Paris, contactez-nous.

Les chantiers n'ont jamais été aussi lourds et nombreux, venez encore plus nombreux qu'eux, car nous avons besoin de toutes nos forces vives! 

Bloquez vos agendas dès maintenant, votre présence et votre participation sont indispensables. 

C’est un rendez-vous d’information, de débat et de renouvellement à ne pas manquer.
Et merci de réadhérer au préalable (cf. le bulletin de cotisation ci-joint)

***********************************

Motion après l'agression de notre collègue de la DDASS du Gard

Paris, le 14/12/06.

Le SMISP a pris connaissance de l’action revendicative agressive dont a été victime le 14 décembre.2005 notre collègue de la DDASS du Gard de la part d’un vingtaine de médecins libéraux qui se sont présentés à son domicile à 22h30. Une plainte pour atteinte à la vie privée et tentative d’intimidation de fonctionnaire a été déposée.

Nous saluons le courage de notre consoeur qui a exercé depuis deux ans ses missions d’organisation de la permanence des soins dans le Gard avec une compétence reconnue de tous, sans céder à la pression des intérêts individuels tout en favorisant l’écoute et le dialogue.

Cet incident grave, dirigé contre une personne physique dans un lieu privé, alors que les revendications des agresseurs visaient les représentants de l’autorité publique, largement accessibles dans le cadre institutionnel, dénote d’une totale confusion entre les missions et les personnes et illustre une dérive inquiétante de la perception de l’Etat.

Le SMISP se félicite des réactions rapides et adaptées des autorités hiérarchiques qui ont su apporter à notre collègue un précieux soutien dans cette épreuve difficile.

Cet événement regrettable, mis en lumière par son caractère spectaculaire, ne doit pas occulter les fréquentes agressions ou tentatives de pression plus discrètes ou plus larvées dont sont régulièrement victimes les MISP qui essaient d’assumer pleinement leurs missions.

L’une des facettes de notre métier est de mettre en œuvre des mesures de sécurité sanitaire au nom de l’autorité publique, au profit de la collectivité, mais parfois au détriment d’intérêts particuliers, économiques ou politiques. Ces missions exposent les MISP, au même titre que d’autres fonctionnaires d’Etat (enseignants, inspecteurs du travail, magistrats) à la vindicte, voire à des manifestations de violence. Ils sont également fortement exposés d’un point de vue juridique, Le stress et la pression qui en résultent doivent être pris en compte.

Cette pression est en outre accentuée actuellement par l’inadéquation criante, d’une ampleur jamais atteinte, entre le faible nombre de MISP sur le terrain et les nombreuses missions qui leurs sont confiées, alors qu’ils doivent également répondre aux sollicitations de plus en plus nombreuses et non coordonnées émanant de multiples donneurs d’ordre, dans un contexte de changements multiples qui déroute et rend dangereusement susceptibles tous les acteurs de terrain.

Dans ces conditions, nous encourageons l’ensemble de nos collègues à porter à connaissance de leur hiérarchie les difficultés qu’ils rencontrent dans la mise en œuvre de ces missions toujours plus sensibles ainsi que la nature des missions qu’ils ne peuvent plus assurer.
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